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Ànos lecteurs
D’importants travaux réalisés sur les rotatives de notre
journal à Houdemont affectent actuellement sa fabrication.
Outre le retour à un seul cahier et une pagination contrainte,
ces travaux ont aussi pour conséquence des horaires de
bouclage avancés. Durant cette période, nos lecteurs
bénéficient de l’accès libre aux informations tardives sur
notre site internet www.estrepublicain.fr

express

Stage BAFA
L’Aroeven de l’académie de
Besançon/Franche­Comté
organise des sessions de
formation en vue de
l’obtention du BAFA ci­
après : formation générale à
Besançon, en externat,
du 27 février au 6mars ;
prix maximum : 330 €.
Formation générale à
Rochejean, en internat,
du 2 au 9mai ; prix maxi
530 €. Approfondissement
à Rochejean, en internat,
du 4 au 9mai ; prix
maximum : 440 €.
Réduction de 5 % pour les
détenteurs de la carte
Avantages Jeunes. Aides
des Caisses d’allocations
familiales, de certains
départements et de
certaines grandes villes.
Pour toute inscription et
tout renseignement,
s’adresser à : Aroeven
(Rectorat), 2, rue des Lilas,
25 000 Besançon. Tél. :
03.81.88.20.72. Email :
ce.aroeven@ac­besancon.fr

Insolite Lepontde laGoule«véritable traitd’unionentre laFranceet laSuisse», fermédepuisunanetdemi, estannoncé
comme«réouvert » (sic) dans lespagesdumagazineduconseil régional.Or les travauxn’ont toujourspas commencé…

Lepontde la rivière couac
Pontarlier. « Nous avons des
pêcheurs qui nous appellent
quasiment tous les jours en
se réjouissant de cette réou­
verture. Mais on est bien
obligé de leur dire que, non,
on ne peut toujours pas tra­
verser ce pont », s’insurge
un peu Claude Malavaux, en
charge de la communication
au sein de la société de pê­
che La Franco­Suisse.

Le pont de la Goule, situé à
Charmauvillers (25), est un
site de passage plébiscité
par les mordus de la canne à
pêche, notamment suisses,
qui auront l’occasion de re­
trouver leurs hameçons dès
dimanche 1er mars, une se­
maine avant l’ouverture
« officielle », dans le cadre
d’une convention franco­
suisse.

La cause de cette confu­
sion ? Un article paru dans
« Franche­Comté Le Mag »,
outils de communication et
d’information du conseil ré­
gional, tiré à 570 000 exem­
plaires et distribué dans tou­
tes les boîtes aux lettres des
foyers francs­comtois.
« C’est un bel article, avec
une belle photo. Sauf que le
pont est toujours interdit à la
circulation. Nous y sommes
encore allés dimanche, pour
prendre une photo. Les tra­
vaux n’ont même pas com­
mencé ! »

Dans cet article, le conseil
régional assure pourtant
que « fermé à la circulation
en raison de sa vétusté, le

pont de la Goule qui relie la
commune française de
Charmauvillers à celle de
Noirmont en Suisse est dé­
sormais réouvert [sic] à la
circulation. » Le tout agré­
menté d’un petit historique,
d’un descriptif de l’infras­
tructure, fermé à la circula­
tion motorisée à cause de sa
dangerosité, et de la men­
tion : « le pont frontière
constituait un important
trait d’union économique et
d’échanges. La réouverture
était donc très attendue. »

Retard dans les travaux
Ensuite, la Région souligne

que « cette rénovation, dont
l e c o û t t o t a l e s t d e
347 418 euros, dont 106 000
de fonds européens Feder »,
s’inscrit dans une « dynami­

que transfrontalière » et
que, « au cœur du dispositif,
la Région Franche­Comté »
est « responsable de sa mise
en œuvre ».

Pour Joseph Parrenin, con­
seiller régional délégué aux
relations franco­suisses, ce
cafouillage tient au fait que
l’article a été rédigé en fonc­
tion des fiches de subven­
tions Interreg. Le conseil ré­
gional faisant appel à des
rédacteurs, souvent pigistes
indépendants. « Le pro­
gramme aurait dû être lancé
à l’automne et les travaux
devaient être normalement
finis en mars. Le rédacteur
s’est basé sur les documents
de subventions sollicités
pour les crédits Interreg. »
Or, vraisemblablement, les
travaux ont été retardés, no­

tamment à cause des condi­
tions climatiques, ce qui
n’est finalement pas rare
dans le cadre de rénovation
d’infrastructures de ce type.
« Mais un petit coup de télé­
phone au maire ou une véri­
f i c a t i o n s u r l e s l i e u x
auraient permis d’éviter cet­
te erreur. Car, en plus, le tri­
mestriel est daté de janvier,
février et mars. Or l’annonce
dit que le pont est rouvert,
sans donner de date. Donc, si
le pont devait rouvrir en
mars, il y avait déjà un pro­
blème pour les lecteurs du
mois de janvier… Et actuel­

lement, cela pose un réel
problème pour les Suisses
car le pont est fermé aux
voitures mais, en plus, la
route pour mener à Char­
mauvillers est coupée, à
cause de la neige… », souli­
gne Claude Malavaux.

Un couac que « com­
prend » bien sûr l’élu régio­
nal, qui envisage de publier
un rectificatif dans le pro­
chain numéro de « Franche
Comté le Mag » et qui souli­
gne également que, même
en retard, les travaux auront
bien lieu.

LisaLAGRANGE

K Sur cette photographie du pont, prise dimanche, le panneau
indique (en français et en anglais) : « pont fermé, danger
d’effondrement. Piéton, cycliste seulement. Ne vous attardez pas
sur le pont, ne passez pas en groupe. » Photo ER

Economie Rencontres franco­suisses InnovARC àBelfort

L’innovation sans frontière
Belfort. « L’innovation au
service de la santé » : c’est le
thème de l’atelier Innovarc
qui a débuté mercredi à la
chambre de commerce et
d’industrie de Belfort et se
poursuivra ce jeudi matin
encore.

« Le principe est d’initier
et soutenir des projets inno­
vants en réseau entre des
PME et laboratoires des
q u a t r e d é p a r t e m e n t s
francs­comtois et des quatre
cantons de l’Arc jurassien :
Jura, Vaud, Neuchâtel et
Berne » explique Nathalie
Rebert, chef de projet.

Cette étape belfortaine est
la troisième phase d’une dé­
marche franco­suisse initiée
par la CCI de la Région
Franche­Comté et arcjuras­
sien.ch., dans le cadre du
programme Interreg IV.

Unedouzaine de projets
concrets

La première a réuni, les 1er

et 2 juillet, 55 participants,
dont 22 Suisses, à Besançon,
sur le thème de « l’innova­
tion au service de la mobili­
té » ; la deuxième s’est dé­
roulée à Saignelégier (Jura
suisse) les 30 et 31 octobre,
avec 62 participants, dont 47
Suisses, autour de « la ville
intelligente et ses systèmes
innovants ».

Ces deux premiers rendez­
vous ont débouché sur une
douzaine de projets concrets

dans les domaines les plus
divers, qui sont actuelle­
ment en cours de montage.
« L’un d’eux» , explique
Christian Arbez, directeur
de la CCI 90, «porte par
exemple sur une plate­for­
me de e­diagnostic pour la
maintenance d’équipe­
ments industriels. Il fait in­
tervenir trois partenaires
principaux : FC Hydro à Etu­

pes (25), Allucyne à Meroux
(90) et Stemis à Neuchâtel.
Ce projet est en cours de dé­
veloppement et un brevet a
été déposé. »

Mardi, plusieurs ateliers
étaient proposés à la cin­
quantaine de participants.
L’un d’eux portait sur les
« serious games », la spécia­
lité de Stéphane Gobron,
professeur d’informatique à

la Haute Ecole spécialisée
de Suisse occidentale basée
à Neufchâtel. « Il s’agit de
jeux dont le but n’est pas
seulement de procurer de
l’amusement mais plutôt,
dans le cas qui nous intéres­
se, d’aider un patient à pro­
gresser dans sa rééducation
chez un kiné d’une façon lu­
dique. Le principe est de sti­
muler son intérêt. »

À Belfort, il a rencontré le
Bisontin Sylvain Grosde­
mouge, patron de Shine Re­
search, une société spéciali­
sé dans le développement et
l’édition de logiciels, qui tra­
vaille avec l’Université de
Franche­Comté et l’UTBM
et qui compte déjà 35 jeux à
son actif. « Mon objectif,
c’est de tisser des liens avec
des partenaires suisses »
précise­t­il.

Quant à Stéphane Gobron,
il recherche « un partenariat
qui permettrait d’atteindre
un pouvoir de développe­
ment que nous n’avons
pas ». Si leur rencontre dé­
bouche sur un accord, un
troisième homme est prêt à
servir d’interface, Malik At­
touche, professeur d’ergo­
nomie dans la même école
que Stéphane Gobron : « ma
spécialité peut servir à éva­
luer si un produit est bien
adapté aux attentes d’un uti­
lisateur, tant sur le plan phy­
sique que pschique » souli­
gne­t­il.

En toute logique, le pro­
chain rendez­vous d’Inno­
vARC aura lieu en Suisse, à
Yverdon.

La phase I du programme
se terminera le 30 juin. Elle
sera suivie d’une phase II de
36 mois, toujours orientée
vers l’accompagnement de
projets innovants.

DidierPLANADEVALL
W Renseignements : innovarc.eu

K Des lunettes 3 D pour tester les « serious games ». Photo Lionel VADAM

K « Franche­Comté Le Mag » est tiré à 570 000 exemplaires et
distribué dans toutes les boîtes aux lettres des foyers francs­
comtois. Capture d’écran

Justice Il avait renverséungendarmeprèsde
Vesoul en janvier et était souscontrôle judiciaire

Le chauffard
mis endétention
Vesoul. L’appel du parquet
de Besançon a été entendu.
Mercredi matin, les juges de
la chambre de l’instruction
ont prononcé un mandat de
dépôt à l’encontre du con­
ducteur qui avait fauché et
grièvement blessé le 18 jan­
vier dernier à Vaivre­et­
Montoille (Haute­Saône) un
gendarme qui procédait à un
contrôle d’alcoolémie à la
sortie d’une boîte de nuit.

L’auteur présumé, un ap­
prenti maçon âgé de 22 ans,
s’était enfui avant de se ren­
dre quelques heures plus
tard à la gendarmerie de Jus­
sey. Il avait été mis en exa­
men pour tentative de meur­
tre et placé sous contrôle
judiciaire.

Les juges ont donc infirmé
cette décision sous le motif
de « trouble à l’ordre pu­
blic ». Il a été incarcéré à
Besançon à l ’ i s sue de
l’audience. « C’est la juste
application de la loi », a
commenté l’avocate du gen­
darme, Me Caroline Lavallée,

indiquant que son client, mi­
litaire de la brigade motori­
sée de Vesoul, a entamé dé­
but février une longue et
pénible rééducation puis­
qu’« il n’a pas le droit de se
lever pendant trois mois ».

Pourvoi en cassation
De son côté, Me Randall

Schwerdorffer, l’avocat du
mis en cause, dit ne pas com­
prendre ce revirement alors
que le jeune homme « res­
pectait à la lettre le contrôle
judiciaire ». En l’occurren­
ce : « l’interdiction de fré­
quenter un débit de bois­
sons, celle de sortir du
territoire haut­saônois, et
l’obligation de se présenter
au commissariat de police
une fois par semaine ».

D’après Me Schwerdorffer,
la durée du mandat de dépôt
dans cette affaire au carac­
tère criminel est d’au moins
douze mois. L’avocat a dépo­
sé un pourvoi en cassation
dès hier après­midi.

PhilippeBROUILLARD

Braqueursd’Audincourt :
quatreet troisans ferme
Besançon. Au terme de trois
jours de procès, la cour d’as­
sises du Doubs a rendu son
verdict dans l’affaire du vol à
main armée du 15 décembre
2012 à l ’Electro Dépôt
d’Exincourt (lire notre édi­
tion du 17 février 2015). Les
deux auteurs, Aykut Torun,
24 ans, et Omer Tavukcu, 21
ans, tous deux originaires
d’Audincourt, ont été res­
pectivement condamnés à
cinq ans d’emprisonnement,
dont un avec sursis, et qua­
tre ans, dont un avec sursis
également ; la petite amie du
premier, poursuivie pour re­
cel et dissimulation de preu­
ve, écopant pour sa part de
cinq mois avec sursis. L’avo­
cat général Parietti avait re­
quis « cinq à six ans d’em­
prisonnement » à l’encontre
du premier, « quatre ans »
pour le deuxième et « cinq à
six mois avec sursis » s’agis­
sant de la dernière.

12 000 € de butin
en espèces

Il était 17 h 30, ce samedi
15 décembre 2012 lorsque
les deux hommes avaient
surgi, encagoulés et armés,
dans le magasin de bricolage
d’Exincourt, dans le Pays de
Montbéliard. Le plus jeune
avait tenu en respect l’agent
de sécurité tandis que l’aîné
menaçait les caissières de
son pistolet en exigeant
qu’elles versent le contenu
de leurs caisses dans son
sac.

L e b u t i n s ’ é l eva n t à
23 000 €, dont 11 000 en chè­
ques – inutilisables – et
12 000 en espèces, Aykut To­
run n’avait octroyé que
1 000 € à son complice (pré­
textant auprès de lui que les
caisses avaient été vidées
peu avant). Quant aux quel­
que 11 000 € qu’il s’était at­
tribués, ils lui avaient servi à
régler des dettes de jeu et à
couvrir sa compagne de ca­
deaux. Sachant que rentré
chez lui dans la foulée de son
forfait, il avait dû avouer ce
qu’il avait commis à son frè­
re, à sa mère et à sa sœur,
avant de s’en ouvrir égale­
ment à se petite amie. La­
quelle était allé le surlende­
main rendre le véhicule
spécialement loué pour
commettre le braquage.
C’est cette location qui a
permis de confondre les
auteurs. Interpellé après
une brève cavale en Suisse,
Aykut Torun a déjà effectué
treize mois de détention
provisoire, au terme des­
quels il a été placé sous bra­
celet électronique. Omer Ta­
vukcu se trouvait pour sa
part sous contrôle judiciaire
depuis sa remise en liberté
au terme du mois de déten­
tion provisoire qui avait sui­
vi son interpellation.

À l’issue de leur procès,
tous deux sont retournés en
maison d’arrêt pour y passer
le reste de la peine qu’ils
doivent purger.

PierreLAURENT


